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La CGT La Mondiale est présente sur Facebook et LinkedIn !  
Abonnez-vous à notre newsletter présente en page d’accueil de notre site : lamondiale.reference-syndicale.fr !  
POUR NOUS REJOINDRE :  Ça se passe en ligne : bulletin d’adhesion 

 Ça y est, l’été est là, avec son lot d’actualités.  

 

Coté météo d’entreprise, le coup de chaud est déjà là. Le plan de sobriété 

énergétique semble suffisamment bancal pour ne pas être présenté aux élus. 

Que doit-on faire en cas de canicule ? « On verra en septembre » a d’abord 

répondu la direction ! 

Plus nuageux, seront les prochains CSE où les débats sur le flex-office ris-

quent d’être orageux. Idem pour l’avis sur le nocif règlement intérieur (lire notre 

article p4). 

L’envie de redonner du souffle lors du séminaire COMADIR (voir notre article 

p4) et beaucoup de vent pour pas grand-chose au « com1comex ». 

La météo syndicale est orientée plein soleil et la CGT se porte bien ! L’institut 

Montaigne, en partenariat avec Elabe et Les Echos, a réalisé en avril 2023 une 

étude intitulée : Les français et les syndicats. Le principal enseignement est 

que les pronostiques sont totalement déjoués sur la mort annoncée des syndi-

cats. Ainsi, 52% des Français estiment que les syndicats sont plutôt un élé-

ment de dialogue. Cette perception est en nette hausse (+12 points) par rap-

port à la dernière mesure effectuée en janvier 2020. 

Ce qui nous réjouit le plus, c’est que la confiance envers la CGT pour améliorer 

la situation des salariés est en hausse. La CGT est située parmi les 1ers syndi-

cats capables d’améliorer la situation des salariés (29%, +8 points) avec la 

CFDT (29%, +3). Enfin, 55% des Français considèrent que l’action des syndi-

cats de salariés est efficace au sein des entreprises. 

   

 La CGT espère que malgré l’inflation et les salaires qui 

stagnent vous pourrez prendre des congés en famille et/ou 

entre amis, et ainsi profiter des activités estivales avant de re-

prendre le travail !  

  

http://www.cgt-lamondiale.com/
https://lamondiale.reference-syndicale.fr/
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeY2iO31MKbAQ8zvgCV99C-UHI2uwZIj5hTd9wsU9TkvLwpEA/viewform


Mutualisme et Paritarisme : QUESACO ? 

 
 

Notre groupe est régi par des modèles, qui dans le détail  
sont assez opposés : Le Mutualisme et le Paritarisme. 
 
 
 

Le Mutualisme :  La Mondiale et VIASANTE 
 

Les mutuelles sont des organismes à but non lucratif ,dont l’essor commence au XIXe siècle. L’objec-
tif était alors d’assurer, à leurs membres, des prestations dans les branches de la maladie, accident, 
vieillesse ou décès. Depuis l’apparition de la Sécurité sociale, elles agissent en complément de celle-
ci. Elles sont organisées selon le principe démocratique « un homme, une voix ». Elles s'organisent 
dans un cadre juridique : le Code de la mutualité. VIASANTE porte ce modèle dans le groupe.  
Les mutuelles d’assurance, contrairement aux assureurs au sens strict  (rémunération d’action-
naires), sont des structures hybrides à but non lucratif. Les assurés sont des sociétaires qui élisent 
des représentants bénévoles et il n’y a pas d’actionnaire à rémunérer. Elles s'organisent dans un 
cadre juridique : le Code de l’assurance. La Mondiale porte ce modèle dans le groupe. 
 
Le paritarisme : AG2R et ARPEGE 
 

Les institutions de prévoyance sont, elles aussi, des organismes à but non lucratif. Elles sont dirigées 
par des Conseils d’administration constitués à parts égales de représentants de salariés et de repré-
sentants d’entreprises. On parle alors d'un organisme paritaire. Les institutions de prévoyance pro-
posent des prestations et des services à caractère collectif dans le domaine des assurances de per-
sonnes. Les administrateurs, bénévoles,  sont nommés par leur confédération respectives (CGT, ME-
DEF…). Elles s’organisent autour d’un cadre juridique : Le code de La Sécurité sociale. AG2R porte ce 
modèle dans le groupe. 
 

Ce très bref résumé de la constitution de notre groupe explique sa totale singularité, sa complexité 
et surtout sa richesse nourrie par la « confrontation » de ces mondes. Cela explique aussi pourquoi 
il existe plusieurs conventions collectives au sein de notre groupe et pourquoi chacun bénéficie 
d’avantages que les autres entités n’ont pas toujours. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeY2iO31MKbAQ8zvgCV99C-UHI2uwZIj5hTd9wsU9TkvLwpEA/viewform


Ce mois-ci, nous souhaitions aborder les échéances auxquelles auront à faire face vos élus ses 4 pro-

chaines années pour défendre vos intérêts. La tache sera ardue tant la vitesse des changements s’accé-

lère : 

- Sans surprise, un très grand nombre d’accords sera à renégocier : Intéressement, NAO (salaires, primes, tickets res-

taurant…), télétravail, égalité professionnelle, handicap (etc) ; 

- Vraisemblablement arrivera la négociation en vue d’une harmonisation des rémunérations des commerciaux du 

groupe. C’est une promesse qu’a faite la directrice de l’omnicale, lorsqu’elle a présenté sa réorganisation. Chantier ô 

combien épineux puisque tout diffère entre Mondialistes, et nos collègues commerciaux et assistantes AG2R. Il serait 

étonnant que l’objectif soit de fournir une voiture de fonction à chacun. Une baisse pour tous semble plus probable ; 

- Le plus « gros morceau » pourrait être le rapprochement des salariés La Mondiale et AG2R (ceux du concurrentiel) 

sous la même bannière. Ce serpent de mer pourrait cette fois être étudié très sérieusement. Là aussi, ce sera l’occa-

sion de tirer terriblement vers le bas les avantages de chacun pour aboutir à un accord que la direction qualifiera 

d’« équilibré ». C‘est à dire fortement porteur d’économies. Dans ce genre de rapprochement, absolument tous les 

accords sont renégociés (temps de travail, rémunération,…). Notre directeur en rêve et la DRH pourrait exaucer son 

vœu. Faire mieux que sa prédécesseuse qui avait mis près de 2 ans pour le rapprochement AG2R et Réunica alors 

que les métiers, la convention collective et l’ADN étaient semblables. Son ambition serait alors de rapprocher La 

Mondiale et AG2R en quinze mois ! 

Attention : ce point est à mettre au conditionnel, car il dépend avant tout d’un « go » politique (représentant des so-

ciétaires et surtout administrateurs AG2R) ; 

- Plus improbable, le rapprochement avec un autre groupe. Le très light partenariat avec la MAIF ne semble pas, à ce 

stade, être annonciateur de bouleversement révolutionnaire. Mais d’autres acteurs existent, et on sait que le direc-

teur général ne souhaite pas être le simple gestionnaire de l’empire créé par son prédécesseur ! 

Les congés approchants, nous clôturons ici notre premier focus élection entamé ces six derniers mois. Les élections 

précédentes ont été marquées par une forte abstention or elle vous pénalise car elle affaiblit les organisations syn-

dicales. Notre petite taille n’a jamais été un frein et  nous prouvons notre implication à vos côtés par une commu-

nication régulière et tenace. Nous espérons bien sûr que votre vote se portera sur nos listes. Il ne tient qu’à vous 

de compléter nos rangs  et ainsi permettre à la CGT d’être représentative à LA MONDIALE. A la lecture des chan-

tiers ci-dessus, vous comprenez qu’il faut une organisation syndicale capable de défendre vos intérêts et de tenir 

ferme devant la direction.  

Elections : Les sujets qui vont vous impacter ! 



INFOS GROUPE 

Com1comex : Bientôt la saison 2 

Il y a un an, une poignée de super-salariés entraient dans 
l’Aventure, choisis par la direction, pour entrer dans un dis-
positif inédit. La voix leur a dit qu’ils étaient importants, 
essentiels, le futur, l’espoir, la quintessence de ce qui se fait 
de mieux… Coachés par l’élite du CDG, nos supers allaient 
devenir encore plus supers ! Et nous, trop jeunes et trop 
vieux, allions voir, ce que nous allions voir… Et on n’a pas vu 
grand-chose !!! Il faut le dire, cette saison 1 a manqué 
d’interactivité avec les autres salariés. Habituée à une 
comm’ décomplexée sur déclics, cette fois-ci la direction a 
été avare. Les posts se comptent sur les doigts des deux 
mains, pour ne pas dire d’une main ! Nos supers ont sem-
blé inaccessibles. Ça a manqué de photos dédicacées, de 
mugs à l’effigie du com1comex… Impossible de collection-
ner les figurines de tes supers préférés !  On espère donc 
que les coachs, qui ont dans leur équipe les supers de la 
saison 2, seront plus imaginatifs. Pourquoi pas des battles 
supers saison 1 vs supers saison 2 ? A quand les cartes po-
kéCom-1comex qu’on peut s’échanger à la machine à café ? 
Mais au fait, que remporte le grand gagnant ? On s’interro-
gera surtout sur la méthode et l’utilité d’un tel dispositif, si 
ce n’est freiner la fuite des cerveaux ? Comme les trop 
jeunes et les trop vieux, on va donc s’assoir confortable-
ment sur la super chaise client avec du popcorn et décou-
vrir nos nouveaux importants, essentiels, le futur. 

Règlement Intérieur (R.I) : liberté de parole en péril ! 
 
Dans l’entreprise existe des chartes qui en appellent au bon sens moral orienté éthique, exem-
plarité… Ce sont des repères qui s’applique mais qui n’ont aucune valeur juridique contraire-
ment au R.I qui, s’il n’est pas respecté peut conduire à des sanctions allant jusqu’au licencie-
ment. La direction générale prétexte un besoin de conformité pour annexer ces chartes au R.I. 
Elle semble prompte à faire la leçon alors qu’on peut douter de son exemplarité puisque le Co-
mité de direction Groupe (CDG) est salarié du paradis social La mondiale exécutive. 
Les conséquences sont d’une gravité extrême. Par exemple, lorsque la direction s’est auto-

encensée sur DECLICS des résultats NAO, un grand nombre de salariés ont manifesté leur mécontentement. Le 
nombre de réactions négatives a été tel que la direction a dû couper le flux des messages. Désormais, de tels com-
mentaires pourraient être sanctionnés pour « déloyauté » envers le groupe !!! 
Le CSE doit émettre un avis sur les propositions de la direction en juillet. Cet avis n’est que consultatif! C’est à dire que 
même négatif, le RI sera annexé des textes limitant la liberté d’expression, censurant ainsi la voie démocratique dans 
l’entreprise. 

Il est donc impératif que les élus du CSE rendent un avis le plus circonstancié possible sur les abus que la direction in-
tègre. Un salarié sanctionné pourra ainsi produire cet avis à l’inspection du travail et aux juges prud’hommaux en cas 
de litige. Car c’est bien de cela qu’il s’agit ! 

Ces annexes mettent aussi la pression sur les organisations syndicales quant à leur liberté de parole et de ton. Pour la 
CGT, la liberté d’expression ne s’use que si on ne l’utilise pas. Vous pouvez compter sur nous pour dénoncer encore et 
toujours les stratégies qui vont à l’encontre du bien des salariés !!! 

Séminaire COMADIR : La « Nouvelle donne » 
viellera-t-elle comme le bon vin ? 

Nous l’avons déjà dit, changement de direction est sy-
nonyme de changement de méthode. 

Il est normal qu’un nouveau dirigeant bien charpenté 
s’entoure d’une garde rapprochée et qu’il faille à celle-
ci un temps de macération pour bonifier. Mais, c’est à 
la méthode d’assemblage et à la capacité à conserver 
un bouquet de talents autour de soi, de profils diffé-
rents capable d’interroger voir de s’opposer, qu’on 
mesure la force du maitre de chai. 

L’histoire retiendra des départs de grands crus lors de 
la prise de fonction de la nouvelle direction. L’équilibre 
subtile d’arôme à la souplesse délicate qu’a forgé A. 
Renaudin, le fameux mariage de la carpe et du lapin, a 
fortement basculé vers un assemblage à l’esprit AOC 
bancaire avec des méthodes plus austères. Une fuite 
des cerveaux, un peu moins en accord avec les direc-
tives du sommet, pour « raison de santé », 
« réorientation de carrière », « choix personnel », 
creuse l’équilibre délicat du groupe. On s’en est rendez 
compte lors du séminaire COMADIR, une cour s’ins-
talle et fait des « sarments » d’amour au patron. Atten-
tion à ne pas s’enfermer au château Malesherbes et à 
rester au contact de ceux qui vendangent la richesse 
du groupe. 



La négociation d’un accord Qualité de Vie et des Condition de Tra-

vail (QVCT) a commencé à l’époque où le COVID n’existait pas et 

devrait (enfin !) se clore dans les semaines qui viennent. 

C’est certainement l’un des sujets les plus épineux à traiter car son 

périmètre peut regrouper un nombre infini de problématiques : 

Harcèlement, risques psychosociaux, aidants, management, … Il a 

donc fallu s’entendre sur une méthodologie et prioriser les thèmes 

à aborder. 

COVID, reforme des retraites ont mis en exergue à quel point le travail redevient un outil et n’est plus une 

fin en soi. Les salariés s’interrogent plus qu’avant sur l’évolution des organisations de travail et leur place 

dans celles-ci. La porosité entre vie pro/vie perso contribue elle aussi fortement à la recherche de sens.  

De leur coté, les employeurs cherchent à être de plus en plus présents dans la vie privée (refus d’une négo-

ciation « droit a la déconnexion » dans notre groupe) tout en regrettant qu’en retour les salariés revendi-

quent des compensations à cette intrusion.  

Sur DECLICS, on nous incite à faire du sport, on nous donne des conseils pour bien dormir. Le tout afin 

d’être plus productifs au travail. 

Derrière ces conseils qui se veulent bienveillants, le seul et unique objectif est de rendre plus rentable les 

organisations. On instaure le culte de la performance comme si un salarié était un sportif de haut niveau. 

Hélas, trop souvent cette injonction de la rentabilité réduit la capacité de pensée, d’avoir une vision globale 

et donc d’en tirer les enseignements. Dans le groupe, l’immense majorité des managers a, par exemple, peu 

de marges d’action et  de réelle autonomie. Le rôle se cantonne trop souvent à effectuer du reporting pour 

atteindre les objectifs intenables, ce qui accentue la pression sur toute la chaine opérationnelle.  

C’est sur ces points que la QVCT doit énoncer des règles pour redonner du sens au travail et en finir avec 

une pression insoutenable. Un salarié peut s’adapter aux changements s’il en comprend le sens. A contra-

rio, l’incompréhension face aux changements continuels crée de l’instabilité et devient un facteur de désen-

gagement et de risques psychosociaux.  Le salarié peut être loyal envers l’employeur si la réciprocité  est 

vraie. Or, telle n’est plus le cas dans le groupe ! 

Le cahier des charges de l’accord QVCT doit donc avant tout tisser le lien entre les attentes des salariés et 

de l’employeur sur leur définition du travail. Affichage ou réelle prise de conscience sociétale de la direc-

tion, l’accord nous le dira ! 

QVCT :  Une négociation en  courant alternatif 



 

Qu’est-ce que l’Ugict, et à quoi ça sert ? 

L’Union Générale des Ingénieurs, Cadres et Techniciens (UGICT) 
est une organisation confédérale de la CGT qui rassemble les 
Cadres, ingénieurs et techniciens adhérents à la CGT, organisés 
dans les Unions fédérales des ingénieurs, cadres et techniciens 
de leur fédération professionnelle.  L’Ugict est membre 
de Eurocadres, organisation affiliée à la Ces (Confédération Eu-
ropéenne des syndicats), afin de travailler à de réels droits so-
ciaux en Europe.   
 

L’Ugict CGT, créée en 1963, est la structure interprofessionnelle dont s’est dotée la CGT pour rassembler les 
Ingés Cadres Techs. Elle permet aux 80 000 Ingé, Cadres et Techs syndiqué(e)s à la CGT et affilié(e)s à l’Ugict 
CGT de définir leurs revendications et de décider de leurs actions, elle contribue à la construction des con-
vergences et des solidarités entre les différentes catégories de salarié(e)s.  
 

Qu’apporte l’Ugict à  ses adhérent(e)s ?  
 

Elle leur offre la possibilité d’être acteur de la vie syndicale à partir de leurs spécificités, de se faire entendre 
sans s’opposer aux autres catégories. Ils ont à leur disposition, des structures, au plan national : l’UGICT, 
dans les branches professionnelles : les Unions fédérales et au plan départemental : les Commissions dépar-
tementales. Des collectifs nationaux travaillent à la prise en compte de la diversité des problèmes par caté-
gorie, par activité professionnelle et par thème. L’UGICT met à leur  disposition un journal : OPTIONS et leur 
propose des formations spécifiques. Etre affilié, donc identifié UGICT, per- met de recevoir les informations 
spécifiques professionnelles et interprofessionnelles. 
 

L’Ugict CGT propose notamment pour les cadres : 
 

Un meilleur équilibre vie professionnelle et vie personnelle : 
L’intensification du travail est une réalité largement partagée. Des charges allant crescendo, une durée du 
travail sans réelle limite, une disponibilité augmentée liée à des logiques d’immédiateté couplée à un 
manque de personnel… Légalement, le respect des temps de travail / temps de repos comme le maintien 
en bonne santé des salarié(e)s est une obligation de l’employeur. Dans les faits, cette responsabilité est lar-
gement reportée sur les salarié(e)s.  L’Ugict-CGT a été la première à faire de la réduction du temps de tra-
vail et de la charge de travail une priorité, en introduisant la notion de « droit à la déconnexion » qui a été 
intégrée dans la loi. Nous revendiquons une réduction du temps de travail à partir du décompte de tous les 
temps travaillés et un droit effectif à la déconnexion 
 
L’égalité femmes-hommes et lutter contre les violences et le harcèlement au travail :  
L’Ugict-CGT a lancé une campagne « #VieDeMère, avoir une carrière c’est toute une 
histoire » pour dénoncer ces discriminations, exiger des droits pour articuler paren-
talité et développement de carrière et informer les femmes sur leurs droits.  
 
Un meilleur reconnaissance salariale : 
Entre le marteau et l’enclume, les cadres sont très souvent les oubliés des NAO. 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeY2iO31MKbAQ8zvgCV99C-UHI2uwZIj5hTd9wsU9TkvLwpEA/viewform


TELETRAVAIL : quand l’avis du médecin du travail  
oblige l’employeur 

Le magazine NVO Droits, nous informe dans son article du 2 juin 2023 

sur l’inaptitude et le télétravail. En cas d'inaptitude médicale d'un sa-

larié, le médecin du travail peut proposer à l'employeur le télétravail 

comme aménagement du poste de travail. Cet avis s'impose à lui, qu'il 

ait mis ou non en place le télétravail dans l'entreprise. S'il ne le res-

pecte pas, l'employeur peut être condamné pour exécution déloyale 

de son obligation de reclassement. Les explications de Nvodroits.  

 

La reconnaissance de l'inaptitude médicale d'un salarié a des conséquences importantes puisqu'elle peut 

conduire l'employeur à envisager un licenciement ou la rupture anticipée du contrat à durée déterminée. 

Sauf à ce que l'employeur en soit dispensé par le médecin du travail lui-même, il doit procéder à des re-

cherches pour reclasser le salarié sur un autre emploi adapté à ses capacités notamment en aménageant son 

poste de travail (Art. L. 1226-2 et L. 1226-10 C. trav.). 

Le télétravail : un moyen possible d'aménager le poste de travail 

Cet aménagement du poste de travail peut être proposé par le médecin du travail lui-même, qui a la possibi-

lité de préconiser par exemple du télétravail. Et comme le soutient la Cour de cassation, peu importe que 

l'employeur n'ait pas mis en place de télétravail dans l'entreprise, l'avis du médecin du travail s'impose dès 

lors que le poste le permet (Cass. soc. 29 mars 2023, n°21-15.472). Par cette décision, la Cour de cassation 

rappelle que les préconisations du médecin du travail ne doivent pas être relayées au rang d'avis ou de 

simple consultation, mais sont de véritables obligations à la charge de l'employeur (Cass. soc.15 janv. 2014, 

n°11-28.898). Les employeurs sont encore trop nombreux à négliger les recommandations du médecin du 

travail. S'ils refusent de les appliquer, ils doivent faire connaître au salarié concerné les motifs qui s'opposent 

à ce qu'il y soit donné suite (Art. L. 4624-1 C. trav.). 

La déloyauté de l'employeur sanctionnée 

L'avis du médecin du travail doit être suivi d'effet, sous peine, pour l'employeur d'être sanctionné par la Cour 

de cassation en cas de contestation. Tel est le cas dans cette affaire, dans laquelle l'employeur avait considé-

ré d'une part que l'absence de mise en place de télétravail dans l'entreprise ne lui permettait pas de reclas-

ser la salariée conformément à l'avis du médecin du travail. D'autre part, il avait considéré le poste de la sala-

riée comme étant incompatible avec du télétravail. La salariée, licenciée, a donc saisi le conseil de 

prud'hommes pour licenciement sans cause réelle et sérieuse et a obtenu gain de 

cause devant la Cour de cassation. Cette dernière considérant que l'employeur 

n'avait pas loyalement exécuté son obligation de reclassement (Cass. soc. 29 mars 

2023, n°21-15.472). 

 

Source : droits.nvo.fr 

 

https://droits.nvo.fr/veille/teletravail-quand-lavis-du-medecin-du-travail-oblige-lemployeur/?fbclid=IwAR08bPIUgDdGZNh6nCJE4tTkSB6DZBPci5FGvl1EhVJRB_4GxwO7pdBO-Ck_aem_th_Ae7XN5tmibPvbbBvQOr_kT-m_ZvJ9iDl57ESQ8HkMcGXAF7WAC6qpTDU041_YYnGV9k
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeY2iO31MKbAQ8zvgCV99C-UHI2uwZIj5hTd9wsU9TkvLwpEA/viewform


La Sociale est un film français réalisé par Gilles Perret, sorti en 2016. 

Ce documentaire souligne le rôle du ministre du Travail, Ambroise 

CROIZAT, de 1945 à 1947 dans la mise en place, conjointement avec 

Pierre Laroque, de l'assurance maladie.  

Un film essentiel pour comprendre les origines de la « Sécu » que 

nous envient tant de pays et qui pourtant fait l’objet de convoitises 

capitalistes et de coups de canifs inlassables.      

 

 

SYNOPSIS : 

En 1945, les ordonnances promulguant les champs d’application de la 

sécurité sociale étaient votées par le Gouvernement provisoire de la 

République. Elles prennent origine dans le programme du Conseil Na-

tional de la Résistance qui intègre « un plan complet de sécurité so-

ciale […] avec gestion appartenant aux représentants des intéressés. » 

Un vieux rêve séculaire émanant des peuples à vouloir vivre sans l’an-

goisse du lendemain voyait enfin le jour. Le principal bâtisseur de cet édifice des plus humaniste qui soit se 

nommait Ambroise Croizat. Qui le connaît aujourd’hui? 70 ans plus tard, il est temps de raconter cette belle 

histoire de « la sécu » D’où elle vient, comment elle a pu devenir possible, quels sont ses principes de base, 

qui en sont ses bâtisseurs et qu’est-elle devenue au fil des décennies ? Au final, se dressent en parallèle le 

portrait d’un homme, l’histoire d’une longue lutte vers la dignité et le portrait d’une institution incarnée par 

ses acteurs du quotidien.  

 

 

Réalisation : Gilles PERRET 

Production : Jean Bigot 

Société de distribution : Rouge Productions 

Pays de production :  France 

Genre : documentaire 

Durée : 84 minutes 

Date de sortie : 9 novembre 2016 

CULTURE 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeY2iO31MKbAQ8zvgCV99C-UHI2uwZIj5hTd9wsU9TkvLwpEA/viewform




Les premiers congés payés font leur apparition en France, uniquement pour les fonc-

tionnaires, à la suite de la promulgation d’un décret de Napoléon III, le 9 novembre 

1853.  Le concept ne cessera d'évoluer et se développe surtout sous le Front popu-

laire (coalition de partis de gauche qui gouverne la France de mai 1936 à avril 1938) 

qui met en place un système de congés payés (de deux semaines) en 1936. la victoire 

du Front populaire aux élections législatives du 3 mai 1936 provoque un élan de re-

vendications chez les travailleurs. Un mouvement de grève et d'occupation d'usines à 

travers toute la France se développe (les « grèves joyeuses ») , impliquant près de 

deux millions de travailleurs. Ces grèves, paralysant tout le pays, entraînent l'ouver-

ture de négociations avec le patronat sous la tutelle du nouveau gouvernement. Elles 

aboutissent aux accords Matignon, créant notamment les conventions collectives. 

Fixés à quinze jours à l'origine, dont douze jours ouvrables, les congés payés minimum 

obligatoires se sont allongés au 20ème siècle par l'action législative. 

Ils passent à trois semaines (dix-huit jours ouvrables) en 1956. Pour passer en 1965,  à 

quatre semaines. Le passage à cinq semaines est réalisée par une ordonnance du 16 

janvier 1982 du gouvernement Pierre Mauroy, sous la présidence de François Mitter-

rand. 
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Syndicale 

CGT LA MONDIALE 

Cindy, conseillère Outre-mer, dit :  

« Nous sommes les oubliés des syndicats. 

C’est sûr à plus de 18000 km de la métro-

pole, nous ne sommes pas la priorité. » 

NOUS DISONS :   

 

LA CGT LA MONDIALE est présente auprès 

des salariés de métropole et d’Outre-mer. La 

distance kilométrique se réduit notamment 

grâce aux nouvelles technologies.  

 cgt.lamondiale@gmail.com 
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